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Mobilité internationale et vie associative

Sandro Cattacin et Morena La Barba

Résumé

Le développement de la vie associative des personnes mobiles reflète les changements 

sociaux et leurs conséquences sur le politique et l’économique. Notre analyse aboutit 

à l’idée que cette dynamique produit des ressources sociétales qui doivent être prises 

en compte dans la politique d’inclusion des migrants dans les sociétés d’accueil, ce 

par des partenariats de projet et par le dialogue constant. Dans le but d’éviter un 

repli communautaire, la politique d’inclusion sociale, économique et politique doit 

tenter de garder ces communautés ouvertes, aussi bien par des offres de participa-

tion que par des reconnaissances concrètes et symboliques de leurs contributions à 

la construction de la société.

Zusammenfassung

In der Entwicklung des Vereinslebens mobiler Personen widerspiegeln sich die gesell-

schaftlichen Veränderungen und deren Auswirkungen auf die politische und die 

wirtschaftliche Sphäre. Unsere Analyse läuft auf die Idee hinaus, dass diese Dynamik 

gesellschaftliche Ressourcen hervorbringt, die in der Politik zur Inklusion der Mig-

rantinnen und Migranten in die Gesellschaften des Aufnahmelandes berücksichtigt 

werden müssen. Dies erfordert Projektpartnerschaften und einen ständigen Dialog. 

Um einen Rückzug in die Herkunftsgemeinschaft zu verhindern, muss die Politik zur 

sozialen, wirtschaftlichen und politischen Inklusion versuchen, diese Gemeinschaften 

offen zu halten, sowohl durch Partizipationsangebote als auch durch die konkrete und 

symbolische Anerkennung der Beiträge, die sie zur Gestaltung der Gesellschaft leisten.

 Introduction: le monde associatif des personnes mobiles

Une culture associative structurée et organisée est une des fondations majeures 
d’un système démocratique, comme l’a souligné déjà Tocqueville au 19e siècle 
dans son analyse de la démocratie aux Etats-Unis (Tocqueville, 1986 [1835]). 
Pour le démontrer, dans la pratique et dans la réflexion, beaucoup d’encre a 
coulé. Pensons à Lord Beveridge qui écrit après la Seconde Guerre mondiale 
son texte sur l’action bénévole, qu’il présente comme le fondement de la 
création de liens sociaux sur lesquels une société peut s’appuyer (Beveridge, 
1948). On peut aussi évoquer l’analyse des mouvements sociaux comme 
producteurs de changements sociaux et d’une société réflexive, capable de 
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se renouveler (Cattacin et al., 1997). Finalement, parlons aussi de la grande 
découverte1, depuis les années 1970, du tiers secteur comme base morale de 
la société (Etzioni, 1973)2 et du lien social (le capital social), produit par la 
vie associative et directement lié à la performance politique et économique 
d’une société (Putnam et al., 1983; Bagnasco, 1977) ainsi qu’aux chances de 
réussite de l’individu (Granovetter, 1973).

De rares études relativisent l’importance des associations3 pour la démo-
cratie et l’économie, pour le bon gouvernement et les chances individuelles 
de réussite – importance que de nombreuses recherches et actions politiques 
cherchent à démontrer. Dans ces quelques exceptions, nous pouvons ainsi 
trouver une critique portant sur les risques d’instrumentalisation de ces asso-
ciations par le monde politique (Seibel, 1992; Mutti, 2000; Battaglini et al. 
2001a; Battaglini et al. 2001b) ou encore des critiques soulignant qu’un excès 
de liens sociaux organisés peut aussi bloquer l’innovation par trop de contrôle 
social (Fukuyama, 1995). Enfin, concernant la question de l’association comme 
lieu de réalisation individuelle et de chance de mise en réseau, certaines études 
nous rappellent les risques de ghettoïsation (Wacquant, 2006). Pourtant, par 
ces quelques remarques, nous pouvons déjà constater que l’association libre 
de personnes est multidimensionnelle et ambivalente dans ses conséquences 
sur la société (comme l’indique le Tableau 1).

Il y a donc des «bons, des mauvais et des indifférents» regroupements 
communautaires (comme l’exprime Dewey 1927, 71) si l’on se réfère à l’utilité 
sociale de ces groupes. Mais qu’en est-il des associations de populations issues 
d’une mobilité internationale? Nous y trouvons probablement des situations 
similaires. Baglioni (Baglioni, 2005) a ainsi mis en évidence les contribu-
tions venant du monde associatif des migrants pour l’intégration sociétale4, 
pendant que Martiniello (Martiniello, 1997) nous rappelle les risques de 
ghettoïsation. Dear et Flusty (Dear et Flusty, 2001), quant à eux, insistent 
sur l’effet bénéfique sur l’identité, alors que l’Ecole de Chicago souligne la 
diminution des chances d’ascension sociale pour les quartiers et les groupes 

1 Pour être exact, il s’agit d’une redécouverte. Si la période de croissance de l’Etat 
social a fait reculer l’importance de la vie associative, remplacée par l’action étatique, elle 
est aussi revenue au centre de l’intérêt après la crise de l’Etat social dans les années 1970 
(Cattacin, 1996).
2 Pour une discussion du concept de tiers secteur, voir le deuxième chapitre de 
Bütschi et Cattacin, 1994.
3 Nous entendons dans ce texte par le terme «association» une organisation non-
étatique et à but non lucratif (non-profit organization) se reproduisant sur la base de 
règles formalisées (par exemple des statuts).
4 L’intégration sociétale désigne la capacité de créer ponctuellement des liens sociaux 
et fonctionnels entre les différents groupes et sous-systèmes d’une société territorialement 
précisée par des horizons communs de ses composants (Lockwood, 1992).
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ségrégués. Elle interprète donc les associations de migrants comme des freins 
à la mobilité sociale (Park, 1928).

Les études se contredisent. Mais les contradictions ne sont peut-être 
que partielles. Pour les supprimer, il faut probablement entrer dans une 
logique de différenciation. Différencier les moments historiques, différen-
cier les types d’associations. C’est ce parcours de différenciation que nous 
entendons poursuivre dans ce texte, en limitant notre réflexion à l’Europe 
de l’Ouest depuis 1945.5

Nous allons, dans les paragraphes qui suivent, essayer d’illustrer ces 
moments changeants, en nous basant sur une reconstruction du développe-
ment de la vie associative des personnes issues d’une mobilité internationale 
depuis une cinquantaine d’années.6 Le choix temporel coïncide avec les 
études qui sont à disposition, le monde associatif des migrants restant un 
thème trop peu traité ou peu traité dans la littérature scientifique. Le choix 
territorial se concentre sur l’Europe occidentale, représentative d’un territoire 
de migration progressive, tant du point de vue du nombre que des formes. 

5 La constellation européenne se caractérisant par des interdits de migration dans 
certains pays (Allemagne, France, Autriche), des économies à démarrage lent (Espagne, 
Italie, Grèce) ou accéléré (Suisse et Grande-Bretagne); voir Bade, 2002.
6 Ce texte reflète un parcours de recherche de quelques années rendu possible 
grâce à un financement de la Commission fédérale des étrangers (CFE). Il intègre des 
expériences de terrain, ainsi qu’une exploration de la littérature sur un sujet. Maintes 
personnes nous ont permis d’avancer dans notre réflexion. Nous aimerions les remercier 
ici, en particulier Christof Meier, Alexandra Felder, Milena Chimienti, Matteo Gianni, 
Uli Windisch, Florian Kettenacker et Erik Verkooyen. Cette exploration s’est ensuite 
concrétisée dans une enquête en Suisse, dont les résultats ont été publiés récemment 
(voir Cattacin et Domenig, 2013 et Cattacin et Domenig, 2012).

Tableau 1: L’ambivalence associative

Favorables à la dynamique 
sociétale

Défavorables à la dynamique 
sociétale

Effets politiques Associations comme lieux 
de création d’un contrôle de 
la gouvernance par la mise 
en relation entre politique et 
société civile

Associations comme pro-
ducteurs de liens clientélistes et 
comme instances-alibis d’une 
politique sectorielle

Effets économiques Base d’une saine concurrence Risque de blocage, 
d’innovation par le contrôle 
social

Effets identitaires Associations comme lieu de 
stabilisation identitaire

Associations comme ghetto 
identitaire
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C’est aussi un territoire qui reflète une histoire problématique quant au 
traitement de la différence, partant d’une logique destructive (dans les pays 
à régime totalitaire) et méfiante (dans les pays démocratiques et coloniaux), 
pour aboutir à une tentative d’intégration et de vie avec ces différences. Ces 
pays ont donc dû apprendre à gérer ces différences, contrairement aux pays 
traditionnels d’immigration que sont les Etats-Unis, l’Australie ou le Canada; 
des pays qui ont d’emblée abordé la migration d’une manière constructive, 
notamment parce qu’ils ont été fondés sur – et par – ces mêmes populations 
migrantes (Cattacin, 2006b).

 La migration organisée à l’époque fordiste

Les premières grandes vagues de migration en Europe après 1945 ont prin-
cipalement émané de l’Italie. Seul pays d’Europe ouvert à la migration et en 
même temps malmené par le désastre du fascisme et des destructions, il est le 
point de départ d’une vague de migration du sud vers le nord à l’intérieur de 
l’Italie et vers le nord de l’Europe (Hollifield, 1992). Les premières migrations 
ont des caractéristiques spécifiques. Il s’agit plutôt de main-d’œuvre qualifiée, 
ne restant dans le pays d’accueil que pour de courtes durées. Ces migrants 
vont rencontrer en Suisse et en Grande-Bretagne (mais aussi aux Etats-Unis) 
des diasporas d’intellectuels italiens qui avaient fui le fascisme. En Suisse, 
ils seront accueillis par une gauche organisée dans les Colonie Libere Italiane 
(Ricciardi, 2013; Knauer et Frischknecht, 1983; Cerutti, 1991).

Ces groupes d’anti-fascistes organisés dans la diaspora connaîtront une 
transformation importante dès l’arrivée de la deuxième vague de migrants 
d’Italie à partir des années 1950. Nettement moins qualifiés, ces migrants 
seront le facteur de production central de l’ascension économique de la Suisse. 
Les Colonie Libere, transformées d’organisations politiques et de diaspora en 
organisations syndicales, proches du parti communiste italien, adapteront leur 
programme d’action à cette nouvelle donne. Elles agiront comme organisations 
de défense d’intérêts auprès des autorités italiennes, les incitant à défendre la 
cause des ouvriers migrants, femmes et hommes, auprès du gouvernement 
suisse (Cerutti, 1995).

Des organisations similaires vont naître ailleurs en Europe. La migra-
tion vit un étonnant phénomène organisationnel qui va se différencier, pour 
la population migrante italienne, en deux groupes de type syndical; l’un lié 
à la gauche communiste et l’autre, avec les Associazioni Cristiane Lavoratori 
Italiani (ACLI), au parti chrétien de la Democrazia Cristiana (notamment son 
aile chrétienne sociale). Le travail de ces groupes ne se limite pas seulement 
à la défense d’intérêts et se développe rapidement. S’ajoutent en particulier 
des éléments d’entraide et de soutien social, comme par exemple l’aide aux 
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démarches administratives ou l’accompagnement dans des situations de 
détresse (Moya 2005, 840).

A partir des années 1960 notamment, le phénomène migratoire s’élargit 
du point de vue des provenances, l’Italie ne pouvant plus assumer la totalité de 
la demande de travail de l’économie fordiste en pleine expansion et d’autres 
pays s’ouvrant à la possibilité d’une migration de masse. La migration de 
masse turque (mais aussi grecque) en Allemagne, les Algériens en France, les 
migrants des anciennes colonies britanniques vers le Royaume-Uni ou encore 
les migrants espagnols sont appelés et créent, selon le pays de choix ou d’accès, 
de nouveaux flux migratoires à basse qualification, mais fondamentaux pour 
l’industrie fordiste. D’ailleurs, le démarrage de l’industrialisation fordiste a 
également lieu en Italie, engendrant une migration du sud du pays et de la 
Vénétie, une vague qui s’établit dans le triangle industriel de Milan, Gênes 
et Turin, sans plus le quitter pour d’autres destinations. La migration en 
Europe s’élargit donc vers la Méditerranée, l’Inde ou le Pakistan et la logique 
migratoire, par les réseaux familiaux et d’amis (Boyd, 1989) – privilégiant des 
destinations communes de groupes de migrants de même origine régionale 
–, ainsi que la logique organisationnelle se reproduisent en grande partie. 
Qu’elle soit syndicale, de gauche, chrétienne ou musulmane, la vie associative 
issue des migrations se focalise principalement sur les conditions de travail 
dans le pays de destination.

Ce n’est qu’à la fin des années 1960 que s’ajoutent des éléments de lutte 
pour la reconnaissance sociale. En effet, la transformation d’une migration 
provisoire vers une sédentarisation – d’une certaine manière inattendue pour 
les pays d’accueil, mais aussi pour les migrants eux-mêmes – fait émerger 
les thèmes de «l’assimilation» et de «l’intégration». Le désir des autorités 
de maintenir la migration dans une situation provisoire (Hollifield, 1990), 
ainsi que le rêve du retour, partagé par le migrant lui-même (Sayad et Fassa, 
1982), se retrouvent tous deux désillusionnés par la réalité de la reproduction 
sociale. Du coup, des thèmes tels que l’insertion à l’école, la vie commune 
sur un même territoire (différences «culturelles»), mais aussi l’intérêt de l’éco-
nomie pour le maintien de ces ouvriers dans leurs entreprises, apparaissent 
dans l’agenda politique7 et dans le monde vécu des personnes issues d’une 
mobilité internationale. Dans les pays européens, l’économie demande un 
changement dans la politique pour stabiliser l’établissement de ces migrants; 
les migrants eux-mêmes font venir leurs partenaires dans leurs lieux de vie 
(par le regroupement familial garanti par des accords bilatéraux entre les pays 
d’origine de migrants et les pays d’arrivée).

7 Voir par exemple: Braun, 1965, pour la Suisse et les contributions dans Hoffmann-
Nowotny et Hondrich, 1982, sur l’Allemagne et la Suisse; voir aussi Hollifield, 1992.
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Les associations réagissent avec de nouvelles activités orientées à la 
demande de leurs membres: soutien à l’école et contre-expertises en cas de 
difficultés scolaires liées à des décisions jugées discriminatoires, engagement 
dans le monde syndical et politique du pays d’accueil, lutte contre les statuts 
temporaires, lutte pour la reconnaissance (Blumer, 1970; Calvaruso, 1973). Ces 
activités trouvent un parallèle dans le développement des premières politiques 
d’inclusion sociale et systémique dans les pays d’accueil qui s’accommodent8 
à l’idée d’un établissement définitif de la migration de l’après-guerre (Ver-
meulen, 1997; voir aussi Miles et hränhardt, 1995).

Cette lutte pour la reconnaissance sociale sur le territoire d’accueil 
portera des fruits. La souffrance du mépris, comme l’exprime Axel Honneth 
(Honneth, 1996), et la recherche d’un modèle de gestion des différences dans 
l’impossible assimilation portent à un conflit productif dans l’espace public 
qui ne sera pas résolu, mais au moins argumenté. Le choix d’une politique 
d’inclusion – d’un arrangement avec la sédentarisation de la migration – d’un 
côté et l’orientation d’une partie des associations vers l’action sur le territoire 
de vie et non plus dans le pays d’origine, de l’autre côté, en sont les consé-
quences (Mahnig, 1998; D’Amato, 2001).

 Le retour de l’identité dans un contexte fragilisé

Si la recherche d’une reconnaissance sociale (les droits sociaux) était au centre 
des activités des associations de migrants de l’après-guerre, les années 1970 
y ajoutent une dimension identitaire plus profonde. La crise économique, la 
croissance des mouvements xénophobes, ainsi qu’une mise en cause, par le 
mouvement de 1968, du concept d’homogénéisation du fordisme (voyant 
l’unique voie vers une société juste dans une égalisation de la population), 
créent un climat d’insécurité. L’idée qu’une vie uniforme de classe moyenne 
– comme postulée par Marshall (Marshall, 1965) – est la base du bien-être 
avait créé un modèle d’acculturation lente de la population étrangère comme 
référentiel politique. Ce référentiel se dissout par la recherche d’une identité 
spécifique qui devient la nouvelle quête de la société (Inglehart, 1977). Cette 
déstabilisation des valeurs et des institutions de référence a comme effet la 
libération des mœurs qui engendre une recherche de soi, dans un monde qui 
ne peut plus définir l’identité de l’individu à la place de celui-ci.

Les migrantes et les migrants se détachent aussi, en partie du moins, 
des mouvements syndicaux et de leur pouvoir homogénéisant, pour entrer 
dans des associations identitaires. Ces associations, qui prennent la forme 
de groupes communautarisés autour d’un lieu ou d’un espace géographique 
d’origine, affaiblissent les associations existantes et s’ajoutent comme modèle 

8 Comme l’a bien montré Schmitter Heisler, 1988, pour la Suisse.
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associatif à la réalité de la mobilité internationale (Fibbi, 1983). Que ce 
soient les Galiciens ou les Siciliens, une recherche identitaire prime dans la 
migration – tout comme dans le reste de la société et pour n’importe quelle 
identité (Bauman, 2000). Les communautés de référence comme l’Eglise et le 
syndicat seront défiées par des communautarisations anarchiques (Cattacin, 
2006d; Cattacin et Cavalli, 2007), plus faibles dans leur poids social et poli-
tique, plus fortes dans leur effet de stabilisation et leur aide à l’élargissement 
identitaire (Matas et Pfefferkorn, 2000).

A cette tendance à l’individualisation et à la communautarisation 
anarchique qui prédomine dans les années 1970 correspond, sur le plan 
économique, la transition du fordisme au flexibilisme (Boltanski et Chia-
pello, 1999). Le mouvement associatif des migrants est moins revendicatif 
et davantage attentif à maintenir un équilibre identitaire dans un contexte 
où les identités se réinventent. Ces associations créent de la confiance, de 
la sécurité ontologique, de l’estime de soi. Dans une société déjà plurielle, 
de nouveaux archipels identitaires voient le jour (Duchêne-Lacroix, 2006; 
Cattacin, 2006a). Leur fonction est fondamentale pour répondre au besoin 
de se donner une identité par l’affichage d’une appartenance dans un contexte 
qui, systématiquement, déstabilise les affiliations traditionnelles.

Certes, le monde associatif traditionnel de la migration continue 
son activité. Mais sa capacité d’agir diminue. Les associations des migrants 
cherchent des coalitions dans une logique plus pluraliste que dans les années 
fordistes, où l’extrême gauche internationaliste semblait être le seul partenaire 
disponible. Les mouvements sociaux de solidarité découvrent la migration 
(comme l’a bien montré pour la Suisse Passy, 1992). Une double dynamique 
se met en effet en place. Elle se caractérise par l’ouverture d’un type associatif 
au sein de la migration – le type identitaire –, et par la fermeture d’un autre 
– le type anciennement syndical.

 Asile et transformations du monde associatif

Nous n’avons pour l’instant pas thématisé la question des réfugiés et de leurs 
organisations, simplement parce qu’ils représentent une histoire à part, qui 
certes a des points communs avec les autres logiques de mobilité internatio-
nale, mais aussi des caractéristiques spécifiques qui ne permettent pas une 
généralisation. Ces migrations s’insèrent d’abord – et c’est là la similitude – 
dans le référentiel politique de la guerre froide, où le bien et le mal sont en 
Occident définis par l’appartenance à l’un ou à l’autre des blocs idéologiques. 
Si les migrants fordistes étaient traités avec méfiance à cause du soupçon 
d’une affiliation idéologique communiste, les réfugiés de la Hongrie et de la 
Tchécoslovaquie de l’après-guerre (de 1956 et de 1968) étaient accueillis avec 
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confiance et ouverture. Ils représentaient l’idéologie juste.9 Leur situation, 
apparemment de non-retour, combinée à un accueil favorable, les a poussés à 
une acculturation accélérée. Par contre, quand le pays d’origine faisait partie 
de la coalition anti-communiste, les réfugiés étaient accueillis avec distance, 
guerre froide oblige. Ce sont ces réfugiés-là qui vont fonder des associations 
de défense dans un contexte hostile. Ainsi, en 1972, les Chiliens se sont – 
contrairement aux Hongrois ou aux Tchécoslovaques – très vite organisés 
selon les logiques connues de l’ancienne migration: diaspora d’abord, acteurs 
politiques et d’entraide sociale ensuite.

A partir des années 1980, les mobilités issues de la recherche d’asile 
s’insèrent dans un nouveau contexte politique, social et économique.

 › Politiquement, le référentiel de la guerre froide tombe et une déso-
rientation s’installe quant à la définition du bon et du mauvais réfugié. 
L’ébranlement de l’ordre politique mondial mène aussi à une migration 
d’asile beaucoup plus hétérogène du point de vue des pays d’origine. 
Elle conduit à la création de nouvelles lois sur l’asile partout en Europe, 
qui tentent d’intégrer cette nouvelle donne. A la place du référentiel 
ancien anti-communiste s’installera une orientation de défiance à 
l’égard de toutes les demandes d’asile (Efionayi-Mäder et al., 2001).

 › Socialement, les nouvelles migrations d’asile s’insèrent dans une société 
de la différence, qui exclut toute dynamique d’acculturation. L’idée 
du bon et mauvais migrant reste. Elle n’est par contre plus liée au 
discours de l’acculturation, mais à un discours de «distance culturelle» 
insurmontable, biologisant pour ainsi dire la différence (Fassin, 2005), 
et de manipulation de la procédure d’asile, introduisant la distinction 
entre le requérant d’asile «économique», et donc malhonnête s’il invente 
un motif politique pour entrer dans les pays d’asile, et le requérant 
politique, utilisateur légitime des procédures d’asile (GCIM, 2005).

 › Enfin, économiquement, la flexibilité et la globalisation accélèrent 
des flux migratoires irréguliers et rendent l’insertion sur le marché du 
travail plus fragile, soumise à une dynamique continuelle de sortie et 
d’entrée dans l’emploi.

L’augmentation du nombre de migrations de la filière de l’asile, bien que 
toujours faible, corrélée à la migration clandestine, a conduit à une diversifi-
cation des associations en termes d’activité (et donc de revendications) et de 
composition (profil des membres). Les conséquences sur la vie associative des 
migrants se résument dans la multiplication des orientations et des origines. 
Pour le seul canton de Genève ou la seule ville de Genève, par exemple, plus 

9 Comme analysé pour la Suisse par Niederberger, 2004, et Parini et Gianni, 2005.
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de 300 associations communautaires sont recensées par les autorités. Elles 
reflètent aussi une hétérogénéité interne du point de vue des statuts des 
membres. Il n’est par exemple plus possible de lire les associations dans une 
logique relativement cohérente du point de vue des motifs de migration; on 
peut trouver dans la même association des requérants d’asile, des clandestins 
ou encore des personnes avec un statut de séjour stable et régulier.

Leurs activités reflètent trois orientations:

 › la diaspora transnationale qui rassemble les migrantes et les migrants 
par l’idée d’un maintien du lien avec le pays d’origine (typiques à cet 
égard les associations politiques kurdes ou sri-lankaises);

 › les associations identitaires communautaires et d’entraide jouant le rôle 
de stabilisateur de valeurs et de mœurs dans un entourage pluraliste 
sans repères (à l’exemple des associations sud-américaines);

 › enfin, les associations communautaires politiques et sociales avec une 
orientation de défense d’intérêts, souvent fondées sur une base nationale, 
continentale ou encore ethnique (comme les associations anti-racisme).

Ces orientations associatives ne sont d’ailleurs pas divisées selon les origines de 
leurs membres; on peut, en effet, identifier divers types à l’intérieur de chaque 
groupe de même origine. Il est donc possible d’avoir en même temps une 
association diasporique et identitaire, des migrants du Kosovo par exemple, 
et voir ces mêmes personnes engagées également dans des associations de 
personnes mobiles venant de diverses régions du monde.

Les migrants en provenance du Kosovo constituent d’ailleurs un bon 
exemple de la multiplication des formes associatives de migrants. On peut 
en effet les trouver en même temps engagés dans des logiques syndicales de 
l’ancienne migration, comme dans les logiques développées depuis les années 
1980 (Dahinden et Moret, 2008; voir aussi, pour les associations sénégalaises: 
Maggi et al., 2013). En partant du domaine de l’asile, il est en d’autres termes 
possible d’affirmer que les associations de personnes mobiles se sont elles aussi 
diversifiées, reflétant plus une transformation de la société vers le pluralisme 
communautaire qu’une spécificité liée à la mobilité. Mais regardons de plus 
près ce que sont les tendances depuis les années 1990, qui permettent de 
parler d’une pluralisation de la vie associative migrante.

 La pluralisation du monde associatif migrant et la nouvelle 
politique d’intégration

Si ces tendances à la diversification du monde associatif des migrants datent 
des années 1970, nous pouvons sans doute aussi relever des transformations 
plus récentes dans le monde associatif, nouveau ou traditionnel.
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 Les anciennes associations face aux défis démographiques et 
économiques

En ce qui concerne en particulier les organisations traditionnelles, nous 
constatons deux transformations majeures qui s’expliquent démographique-
ment et économiquement.

Démographiquement, c’est le vieillissement de la première migration 
de l’après-guerre qui est une constante importante. L’Italie, l’Espagne, le 
Portugal et partiellement aussi la Turquie ne livrent plus le même nombre de 
personnes en mobilité internationale. Ces pays sont devenus eux-mêmes des 
pays d’immigration et les migrants à l’étranger sont en train de diminuer en 
chiffres absolus et relatifs par rapport aux autres nouveaux pays d’immigration. 
Ce vieillissement a eu comme conséquence que les anciennes associations se 
sont refocalisées, au moins partiellement, sur la thématique de la vieillesse 
et de la dignité à un âge avancé. En Europe naissent ainsi des initiatives 
venant de ces associations pour prendre en charge le temps libre des retraités 
migrants. Aussi, les luttes pour les droits sociaux se réorientent en fonction 
de diverses demandes. Elles réclament de prendre davantage en compte, dans 
les structures d’accueil des personnes âgées, les origines des migrants et, dans 
les régimes de sécurité sociale, le retour ou le nomadisme de ces migrants à 
la retraite (Fibbi et al., 2002).

Un aspect particulier de cette dynamique démographique relève des 
personnes issues des mobilités internationales nées ou ayant grandi dans le 
pays d’établissement de leurs parents. Ces «deuxièmes générations» se sont 
largement émancipées des parents et se retrouvent dans des situations de 
médiation entre les diverses appartenances (Atabay, 1998; Bolzman et al., 
2003), mais aussi de promotion d’une vision non nationale de cohabitation 
entre les différences (Soysal, 1994). Du point de vue associatif, elles s’inves-
tissent sporadiquement dans des associations organisées selon l’origine, sans 
qu’en ressorte pour autant un aspect communautaire.

Économiquement, c’est la richesse des régions d’origine qui influence 
la transformation notamment des associations régionales, faisant d’elles des 
partenaires de la promotion de produits de la région d’origine ou du tourisme 
vers cette région. Cette marchandisation de l’activité identitaire des associations 
régionales (Kloosterman et al., 1998) trouve son moteur dans les subsides 
venant des régions d’origine, mais aussi dans la volonté des associations 
régionales de donner à leur identité une légitimation externe par la qualité 
des produits. Ce ne sont évidemment pas toutes les associations régionales 
qui sortent de leur ghetto identitaire à travers ces initiatives de promotion 
de leur région d’origine, mais c’est en tout cas un signe que ces anciennes 
mobilités internationales ne sont aujourd’hui plus dans le collimateur des 
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xénophobes et qu’elles peuvent se montrer à l’extérieur, fières de leurs origines 
(La Barba et Cattacin, 2007).

 Les nouvelles mobilités et leurs organisations face à la xénophobie

Les nouvelles mobilités irrégulières10 sont les cibles de la xénophobie. Elles 
sont aussi politiquement visées par les mesures cherchant l’amélioration 
de l’inclusion dans la société d’accueil, qui se sont développées de manière 
accélérée depuis les années 1990, partiellement en réponse aux actes violents 
d’une partie (certes minoritaire) des populations autochtones européennes 
contre les migrants (Betz, 1994). Ces politiques, qui peuvent se caractériser 
par un respect de l’identité des personnes mobiles d’un côté et par la demande 
d’adaptation fonctionnelle de l’autre (respecter les lois, apprendre la langue 
pour améliorer les chances d’emploi; Brubaker, 2001.; Cattacin et Chimienti, 
2006), se déploient par un Etat qui doit, pour être efficace dans sa gestion 
de la mobilité internationale, construire les mesures sur les savoirs existant 
sur les terrains d’intervention. Il en ressort un Etat à l’action incitatrice, 
subventionnant des projets proposés par des acteurs proches du monde de 
la migration et donc à la recherche de partenaires notamment associatifs.

Cette situation ambivalente de refus et de demande d’inclusion et de 
partenariat se reflète dans les choix stratégiques des associations migrantes. 
En nous référant à Hirschman (Hirschman, 1970), nous pouvons distinguer 
trois réactions:

 › Exit ou la stratégie d’auto-exclusion: une partie de ces nouvelles 
migrations s’organise à l’intérieur d’une communauté avec toutes 
les infrastructures qu’elle nécessite: l’ethnic business, orienté vers la 
propre communauté, les lieux de rencontre homogènes du point de 
vue des origines et les associations communautaires visant la stabili-
sation identitaire, refermées sur elles-mêmes. Les associations de type 
diasporique qui ne s’orientent qu’envers le pays d’origine font partie 
de cette stratégie.

 › Voice ou la lutte pour la reconnaissance: une autre partie s’organise dans 
des associations qui luttent contre les discriminations, la xénophobie 
et le racisme et qui réclament du respect par des actions destinées à la 
population et à la classe politique du pays d’accueil. Ces organisations 

10 Soulignons que les nouvelles mobilités sont aujourd’hui composées en grande 
partie de personnes qualifiées qui circulent quasiment sans barrières de pays en pays. Ces 
personnes se trouvent aussi organisées dans des associations qui sont de type identitaire et 
relativement fermées, orientées sur la reproduction de traditions de leurs pays d’origine, 
telle que la fête de «hanksgiving» chez les ressortissants des Etats-Unis (pour une analyse 
de ces associations, voir Cattacin et Domenig 2012).
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se trouvent dans des constellations d’acteurs diversifiés, incluant autant 
d’autres organisations de personnes mobiles que des acteurs du pays 
d’accueil, comme les partis politiques et les administrations étatiques.11

 › Loyalty ou la participation aux initiatives d’inclusion: une troisième 
stratégie consiste à entamer, par le regroupement de personnes mobiles, 
un dialogue avec les autorités du pays d’accueil. Cette stratégie de coo-
pération permet aussi de profiter de subsides pour réaliser des mesures 
spécifiques d’inclusion et fait des associations de personnes mobiles 
des ponts entre leurs besoins et les options politiques.

Il serait évidemment naïf de faire abstraction d’une (quatrième) logique 
associative que nous pourrions appeler anomique. Même s’il s’agit, du point 
de vue quantitatif, d’une réalité marginale, nous devons partir du constat 
d’un type de voice qui ne prévoit pas un résultat en terme d’amélioration des 
conditions de vie des membres, mais une rupture avec la société d’accueil. 
Ce type d’organisations isolées combattent non seulement l’existence d’un 
compromis de société pluriculturelle, mais mettent aussi les membres de 
l’organisation hors circuit.

Si l’on retourne aux trois stratégies les plus importantes, on s’aperçoit 
qu’on les retrouve déjà partiellement dans l’ancienne migration de l’après-
guerre; mais la spécificité de l’agir associatif contemporain, c’est notamment 
l’augmentation en poids de la stratégie de coopération. Nous pouvons d’ailleurs 
tenter une mise en relation entre les anciennes et les nouvelles mobilités et 
leurs logiques associatives (voir Tableau 2). 

Tableau 2: Stratégies associatives des nouvelles et des anciennes associations de 
la population migrante

Anciennes mobilités (1945-1980) Nouvelles mobilités (depuis 1980)
Exit Associations régionales Diaspora transnationale
Voice Associations de type syndical Mouvements antiracistes et anti-

discrimination
Loyalty – Partenaire de l’Etat (local, régional, 

national) dans les projets d’inclusion

Si le tableau 2 ne reflète que partiellement la complexité associative dans le 
monde de la mobilité internationale, il permet néanmoins de souligner un 
effet non prévu des politiques et des lois «d’intégration» en Europe. Sans 
pouvoir demander dans une société pluraliste l’acculturation des personnes 
issues de la mobilité internationale dans l’idée de remplacement identitaire, 

11 Pour la Suisse: Gerber, 2003.
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mais l’inclusion fonctionnellement compatible (acceptation du droit et 
apprentissage de la langue), les Etats d’accueil des nouvelles migrations sont 
dépendants des ponts entre les personnes mobiles et les autorités que ces 
associations représentent. Celles-ci ont la crédibilité et la légitimation d’agir 
pour le bien des membres dans un contexte ambivalent et deviennent – comme 
les associations des homosexuels l’étaient dans la lutte contre le VIH/sida 
au début des années 1980 – des acteurs-clés de la politique d’inclusion. Ce 
changement d’une orientation politique de méfiance à la nécessité de coopérer 
– des deux côtés – est probablement le plus grand défi dans la construction 
d’une société pluraliste.

 Synthèse et conclusions

Une appréciation globale des associations des personnes mobiles est impossible. 
Non seulement elles se sont transformées au cours de leurs histoires; elles 
se sont aussi différenciées parallèlement, conjointement au changement de 
la société.12 La figure 1 aide à visualiser la dynamique organisationnelle des 
migrants en Europe occidentale. Nous utilisons, dans ce schéma, deux axes: un 
premier, temporel, indique le passage de la société du fordisme au flexibilisme 
(1945-2000); le deuxième montre une ouverture organisationnelle, passant 
de la logique communautaire d’entraide à l’action pour les droits sociaux et 
politiques à l’engagement uniquement dans le pays d’origine. La situation 
du milieu montre les associations qui ont à la fois une action orientée vers 
l’intérieur et vers l’extérieur.

La seule constante qui sort de ce schéma est représentée par les asso-
ciations de type diasporique. Pour les anciennes organisations, nous avons 
des parcours13 qui vont de l’action d’entraide à la lutte de reconnaissance, 
et qui se transforment, pour les associations régionales, en travail identitaire 
avec les migrants et depuis peu en relations économiques transnationales. La 
caractéristique des organisations les plus récentes est leur courte durée de vie, 
celles-ci étant construites sur des projets dont l’aboutissement marque la fin 
de l’association; elles partagent d’ailleurs cette caractéristique avec d’autres 
associations en dehors du monde de la mobilité internationale (Cattacin, 
2006c).

En résumé, nous constatons donc que la pluralisation des formes et 
motifs organisationnels a apporté de nouveaux types d’organisation qui sont 
des vecteurs d’inclusion dans la société. Par la triple transformation de nos 
sociétés (qui se résume par la flexibilisation économique, la nécessité d’une 

12 Comme le montrent désormais diverses études du contexte local: Waldrauch et 
Sohler, 2004; Taboada-Leonetti, 1989; Mutlu, 1995; Zottos, 1999.
13 Les parcours sont signalés par les lignes en gras dans la figure 1.
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action étatique incitative, ainsi que l’individualisation et sa conséquence de 
communautarisation anarchique), les communautés migrantes se révèlent 
être des acteurs potentiels de l’intégration sociétale. Ce potentiel se mesure 
notamment dans la capacité que ces communautés ont à rester ouvertes et 
tournées vers la société d’accueil.14

Pour éviter des phénomènes de repli, avec leurs risques de radicalisation 
des différences (du côté des migrants et du côté de groupes d’autochtones) 
sur le fond d’un schéma de représentations des cultures incompatibles15, 
l’idée d’inclusion des différences doit guider la politique. Ce référentiel qui 
se décline par la combinaison de lois contre les discriminations, donnant le 
cadre d’une société permettant l’ascension sociale16 et offrant des échanges 
ponctuels mais réguliers entre les différences dans une société ouverte17, ne 

14 Comme l’exprime Dahinden pour la Suisse: «Ich halte also ein Plädoyer dafür, 
dass, wenn das Vereinswesen weiterhin ein zivilgesellschaftliches Standbein in unserem 
föderalistischen System sein möchte, die einzelnen Vereine einerseits ihre Kultur der 
Zugehörigkeit’ überdenken müssen und sich andererseits den Interessierten öffnen und 
diese vielleicht auch bewusst in ihre Strukturen integrieren müssen» (Dahinden 2003, 
7).
15 Une dynamique mise en évidence pour la France par Baillet (Baillet, 2000).
16 Comme le justifie Rawls, 1993, ou Sen, 1999.
17 Qui se réalise par exemple par le droit de vote des personnes étrangères ou encore 
par l’inclusion des communautés des personnes mobiles dans les festivités locales et, à 
l’inverse, la participation des autorités et d’une partie de la population aux événements 
symboliquement significatifs des associations des personnes mobiles. Comme l’a déjà 
démontré Allport, le contact entre les différences est créateur d’empathie et de respect 
(Allport, 1954).

Figure 1: Dynamiques de développement du monde associatif des personnes 
mobiles en Europe de l’Ouest depuis 1945
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peut pas être réalisé dans le vide, imposé par une autorité. Il est basé, comme 
tout référentiel, sur une société qui produit des liens sociaux, dans les échanges 
quotidiens, par des débats dans l’espace public et par des associations ouvertes 
(dans le sens de réseaux de réciprocité et de confiance; Mutti, 1998; Bagnasco, 
1999; pour le contexte de la migration: Weiss et hränhardt, 2005). Le bref 
aperçu historique que nous venons de produire montre que les associations de 
personnes mobiles avaient un rôle communautaire de stabilisateur et d’aide 
au lent élargissement de l’identité à jouer. C’est un rôle en soi fondamental 
pour s’en sortir dans une société stigmatisant régulièrement l’altérité issue de 
la mobilité. Mais elles avaient aussi, par les revendications démocratiquement 
formulées et les partenariats avec des acteurs publics et privés, politiques et 
syndicaux, un rôle de création de liens sociaux – ressources fondamentales 
de reproduction sociétale.
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